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Directeur Départemental des Territoires et de la

Mer de la Corse-du-Sud 

2A-2021-07-26-00001

26/07/2021  : Mme Marina PIONCHON  

Récépissé de déclaration concernant le rejet des

eaux pluviales du projet de construction

d'immeubles d'habitation lieu-dit «A

Confina » sur la commune d'AJACCIO
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Direction départementale

PRÉFET territoires et de la mer
DE LA CORSE-
DU-SUD
Liberté

Égalité
Fraternité

Récépissé de déclaration n' en date du 26 JUIL 2D21
concernant le rejet des eaux pluvialesdu projet de construction d'immeubles d'habitation lieu-dit « A

Confina » sur la commune d'AJACCIO.

Le préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud,
Chevalier de la Légion d'honneur

Commandeur de l'ordre national du mérite

Vu le code de l'environnement, et notamment les articles 1.211-1, L.214-1 à L.214-6 et R.214-1
à R.214-56 ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code civil, et notamment son article 640 ;

Vu le Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) de Corse 2016-2021
approuvé le 17 septembre 2015 ;

Vu le Plan de Gestion du Risque Inondation (PGRI) de Corse 2016-2021 approuvé le 22 décembre
2015 ;

Vu le dossier de déclaration au titre de l'article L.214-3 du code de l'environnement reçu le 08
juin 2020, enregistré sous le numéro CASCADE 2A-2020-00027, complété le 12 novembre
2020 et présentée par la SA ERILIA, relative à la construction d'immeubles d'habitation lieu-
dit « A Confina », à AJACCIO,

donne récépissé à ;

la SA ERILIA

N° SIRET 058 811 670 00015

72 bis rue Perrin Sollier

13 291 MARSEILLE Cedex 6

de sa déclaration concernant le rejet d'eaux pluviales dans les eaux superficielles relatif au projet
de réalisation d'immeubles d'habitation, lieu-dit « A Confina », sur la commune d'AJACCIO, section
A, parcelles n®1390 et 1391, projet qui consiste en la réalisation d'immeubles d'habitation, la
Résidence « A Nepita » sur une surface de 1,6399 hectares, dont la gestion des eaux de
ruissellement se compose d'un réseau de collecte enterré se dirigeant vers un bassin de rétention
à ciel ouvert d'une capacité de 335 m^. Le débit de fuite et la surverse du bassin sont acheminés
en direction du réseau et du bassin de la résidence « A Murtella », autre projet en cours de la SA
ERILIA, situé en aval immédiat.

Préfecture de la Corse-du-Sud - Palais Lantivy - Cours Napoléon - 20188 Ajaccio cedex 9 - Standard : 04.95.11.12.13
Accueil général ouvert du lundi au vendredi de 8h30 à llhSO et de 13h30 à 15h30

Adresse électronique : prefecture®corse-du-5ud.gouv.fr - wwvtf.corse-du-sud.gouv.fr
Facebook : @prefecture2a - Twitter : @Prefet2A
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Nomenclature !

Les ouvrages constitutifs de ces aménagements entrent dans ia nomenclature des opérations
soumises à déclaration au titre de l'article L.214-3 du code de l'environnement. Les rubriques
définies au tableau de l'article R214-1 du code de l'environnement concemées par cette opération
sont les suivantes :

I •Éllf/mé/ 1

2.1.5.0.

Rejet d'eaux pluviales dans les eaux douces superficielles ou sur le
sol ou dans le sous-sol, la surface totale du projet, augmentée de la
surface correspondant à la partie du bassin naturel dont les
écoulements sont Interceptés par le projet, étant :

1" Supérieure ou égale à 20 ha : Autorisation

2** Supérieure à 1 ha mais inférieure à 20 ha ^ Déclaration

Déclaration

Outre le respect des prescriptions minimales applicables au projet, le déclarant devra se conformer
au contenu de son dossier de déclaration.

Le déclarant devra :
• avertir le service risques eau forêt de la Direction Départementales des territoires et de ia

Mer (DDTM) du début des travaux par écrit au moins 15 jours avant leur commencement.
Un modèle de courrier d'information préalable de début de travaux est joint au présent
récépissé ;

• prendre dès le début des travaux toutes les précautions nécessaires afin de prévenir les
pollutions accidentelles et les éventuelles dégradations du milieu ; à cet effet, il mettra en
place, et ce dès le démarrage de la première tranche du chantier, un ou plusieurs bassin(s)
de rétention provisoire(s) dans le but d'empêcher tout atterrissement en aval, ainsi que de
gérer les eaux de ruissellement du projet tout au long de la phase « travaux ».

• informer sans délai le service en chargé de la police de l'eau en cas d'incident ou
d'accident ;

• assurer en tout temps l'entretien et le bon fonctionnement des ouvrages objets du présent
récépissé ;

Au vu des pièces constitutives du dossier complet, l'administration ne compte pas faire opposition
à la déclaration.

Les agents mentionnés: à l'article L. 216-3 du Code de l'environnement, et notamment ceux
chargés de la police de l'eau et des milieux aquatiques, auront libre accès en tous temps aux
installations objets du présent récépissé.

En application de l'article R. 214-40 du Code de l'environnement, toute modification apportée aux
ouvrages, installations, à leur mode d'utilisation, à la réalisation des travaux ou à l'aménagement
en résultant, à l'exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un changement notable
des éléments du dossier dé?déci^rètiôn ii^tial doit être porté, avant réalisation à la connaissance
du préfet qui peut exiger une nouvéfFë déclaration.

A?
Publication: '

Le récépissé et la déclaration sont adressés dès à présent à la mairie de la commune d'AJACCIO où
cette opération doit être réalisée pour affichage pendant une durée minimaie d'un mois. Le
récépissé sera mis à disposition du public sur le site intemet de la préfecture de Corse-du-Sud
durant une période d'au moins six mois.

2/3
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Recours ;

La présente décision est susceptible de recours devant le tribunal administratif de Bastia, à
compter de sa publication, dans un délai de deux mois par le pétitionnaire et dans un délai de
quatre mois par les tiers, dans les conditions de l'article R.514-3-1 du code de l'environnement à
compter de la date d'affichage à la mairie de la commune d'AJACCIO. Le tribunal administratif peut
être saisi par l'application « Télérecours citoyens » accessible par le site www.telerecours.fr

Validité :

En application de l'article R. 214-40-3 du code de l'environnement, la mise en service de
l'installation, la construction des ouvrages, l'exécution des travaux, et l'exercice de l'activité objets
de votre déclaration, doivent intervenir dans un délai de trois ans à compter de la date du présent
récépissé, à défaut de quoi votre déclaration sera caduque.
En cas de demande de prorogation de délai, dûment justifiée, celle-ci sera adressée au préfet au
plus tard deux mois avant l'échéance ci-dessus.

Sanction ;

En application de l'article R. 216-12 du code de l'environnement, est puni d'une amende prévue
pour la contravention de 5® classe le fait de :

réaliser les travaux sans avoir obtenu le récépissé de déclaration au préalable ;

réaliser des travaux non conformes au projet fourni lors de la déclaration ;

réaliser des travaux ne respectant pas les prescriptions générales fournies avec le récépissé
de déclaration ou ne respectant pas les prescriptions complémentaires fixées par arrêté
préfectoral.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Le présent récépissé ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou d'obtenir les
autorisations requises par d'autres réglementations.

Destinataires du récépissé :
- SA ERILIA

- Mairie d'AJACCIO
- Office Français de la Biodiversité

Recueil des actes administratifs

3/3

Pour le préfet et par délégation

\ de
lache|s

k-

dlreciejJ''

PIONCHON
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Direction Départementale de  l'Emploi, du

Travail, des Solidarités et de la Protection des

Populations

2A-2021-07-28-00003

28/07/2021  : Mme Valérie CAMPOS  

Arrêté portant attribution habilitation sanitaire à

Monsieur CIFFO Marco

Direction Départementale de  l'Emploi, du Travail, des Solidarités et de la Protection des Populations - 2A-2021-07-28-00003 - Arrêté

portant attribution habilitation sanitaire à Monsieur CIFFO Marco 7



Direction Départementale de  l'Emploi, du Travail, des Solidarités et de la Protection des Populations - 2A-2021-07-28-00003 - Arrêté

portant attribution habilitation sanitaire à Monsieur CIFFO Marco 8



Direction Départementale de  l'Emploi, du Travail, des Solidarités et de la Protection des Populations - 2A-2021-07-28-00003 - Arrêté

portant attribution habilitation sanitaire à Monsieur CIFFO Marco 9



Direction Départementale des Territoires et de

la Mer

2A-2021-07-02-00001

02/07/2021  : M.Arnaud GILLET  

Centre équestre Tavaria - Arrêté de mise en

demeure
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Mission Patrimoine Naturel et Biodiversité

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° en date du 2 juillet 2021
.

portant mise en demeure du centre équestre ( Les écuries de Tavaria ),
Représenté par M. BARDINI et par M. FERIR

de régulariser sa situation administrative

Le Préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud
Chevalier de la Légion d’Honneur

Commandeur de l’ordre national du Mérite

VU le code de l’environnement, 

VU le décret n° 2011-966 du 16 août 2011 relatif au régime d’autorisation administrative
propre à Natura 2000 ;

VU le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination de M.
Pascal LELARGE, préfet hors classe, en qualité de préfet de Corse, préfet de la Corse-du-
Sud ;

VU le décret du Président de la République du 29 août 2019 nommant M. Arnaud GILLET,
sous-préfet de Sartène ;

VU l’arrêté n° 2A-2021-02-04-003 du 4 février 2021 portant délégation de signature à
M.Arnaud GILLET, sous-préfet de l'arrondissement de Sartène

VU le compte rendu du comité de pilotage du site Natura 2000 FR940594 8 Embouchure
du Rizzanese : en date du 20 février 2012

VU le procès verbal de renseignement administratif de la gendarmerie nationale, en date
du 15 février 2017, notifiant à M BARDINI, responsable du centre équestre, le courrier
DREAL en date du 31 août 2016 informant de la création de l'arrêté préfectoral de
protection de biotope sur l’embouchure du Rizzanese

VU les courriers de transmission avec accusé réception du rapport de manquement
administratif, le premier en date du 18 décembre 2020 et le second en date du 4 mai
2021, par lesquels la direction départementale des territoires et de la mer de Corse-du-
Sud informe M Daniel FERIR, entraîneur du centre équestre de Tavaria, de son
manquement aux obligations réglementaires et des délais impartis pour faire part de ses
observations et des mesures envisagées pour y remédier ; 

VU la transmission du rapport de manquement en R/AR au centre équestre représenté
par M. Bardini dans les conditions définies par l’article L171-6 du code de
l’environnement ; 

Vu que les plis ont été 8 avisé et non réclamé : par deux fois par le destinataire, la date de
l’avis de passage de la poste valant date de début du délai de 15 jours prévu par l’article
L171-6 ;
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VU le constat technique DDTM du 12 novembre 2020 ;

CONSIDERANT l’usage journalier de la plage de Portigliolo (Propriano, plage au sud de
l’embouchure du Rizzanese), classée à la fois site Natura 2000 et en arrêté préfectoral de
protection de biotope, par le centre équestre de Tavaria ;

CONSIDERANT que le centre équestre de Tavaria, ainsi qu’en atteste le compte rendu de
comité de pilotage du site Natura 2000 8 Embouchure du Rizzanese : du 20 février 2012,
était informé de longue date des impacts de son activité sur les habitats et espèces du
site Natura 2000 ;

CONSIDERANT que le centre équestre de Tavaria, a choisi délibérément de ne pas
donner suite aux sollicitations des gestionnaires du site Natura 2000 ou aux courriers
d’information à la transmission des rapports de manquement ;

CONSIDERANT que l’activité équestre conduite ainsi sur la plage de Portigliolo revient à
créer une piste en site Natura 2000  ;

CONSIDERANT que la création de piste en site Natura 2000 est soumise à évaluation des
incidences Natura 2000  ;

CONSIDERANT que l’activité équestre conduite ainsi sur la plage de Portigliolo est en
contradiction avec les prescriptions de l'arrêté préfectoral de protection de biotope n°16-
0013 du 15 décembre 2015  ;

CONSIDERANT que l’activité équestre conduite ainsi sur la plage de Portigliolo a
provoqué la destruction de plusieurs individus de l’espèce protégée Matthiola triscupidata
;

CONSIDERANT qu’en application de l’article L171-8 du code de l’environnement 8 -
Indépendamment des poursuites pénales qui peuvent être exercées, en cas
d'inobservation des prescriptions applicables en vertu du présent code aux installations,
ouvrages, travaux, aménagements, opérations, objets, dispositifs et activités, l'autorité
administrative compétente met en demeure la personne à laquelle incombe l'obligation
d'y satisfaire dans un délai qu'elle détermine. En cas d'urgence, elle fixe, par le même acte
ou par un acte distinct, les mesures nécessaires pour prévenir les dangers graves et
imminents pour la santé, la sécurité publique ou l'environnement. :

CONSIDERANT qu’en application de l’article L171-7 du code de l’environnement
8 Indépendamment des poursuites pénales qui peuvent être exercées, lorsque des
installations ou ouvrages sont exploités, des objets et dispositifs sont utilisés ou des
travaux, opérations, activités ou aménagements sont réalisés sans avoir fait l'objet de
l'autorisation, de l'enregistrement, de l'agrément, de l'homologation, de la certification ou
de la déclaration requis en application du présent code, ou sans avoir tenu compte d'une
opposition à déclaration, l'autorité administrative compétente met l'intéressé en
demeure de régulariser sa situation dans un délai qu'elle détermine, et qui ne peut
excéder une durée d'un an. :

SUR proposition du directeur départemental des territoires et de la mer ;

ARRÊTE

Article premier : Mise en demeure

Le centre équestre de Tavaria représenté par M. Bardini et M. Ferir est mis en demeure de
régulariser sa situation administrative relative : 

• à la création d’une piste en site Natura 2000

• à son activité équestre au sein du site Natura 2000.
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La régularisation consiste :

• soit à déposer un dossier d’évaluation des incidences Natura 2000 pour obtenir
l’utilisation du site Natura 2000 par le centre équestre.

L'évaluation des incidences Natura 2000 doit être rédigée par un bureau d'étude
compétent et fera l’objet d’une validation par la DDTM.

• soit à arrêter définitivement toute l’utilisation du site Natura 2000 dés notification
de l'arrêté préfectoral et à procéder à la remise en état de la dune.

Le projet de remise en état de la dune doit être rédigé par un bureau d'étude
compétent et fera l’objet d’une validation par la DDTM.

Les délais pour respecter cette mise en demeure sont les suivants :

Dans un délai d’1 mois à réception de cet arrêté préfectoral, le centre équestre de Tavaria
fait connaître l’option retenue.

Le dossier d’évaluation des incidences Natura 2000 est déposé sous 4 mois à réception de
cet arrêté préfectoral. Un même dossier peut répondre aux deux sujets de la création de
la piste comme de l’intégration de l’activité équestre du centre dans le site Natura 2000
du Rizzanese. A remise du dossier, la DDTM dispose de 1 mois pour valider l’évaluation des
incidences Natura 2000.

Le dossier de remise en état du site doit être déposé sous 4 mois à réception de cet arrêté
préfectoral. A remise du dossier, la DDTM dispose de 1 mois pour valider la remise en état
proposée.

La remise en état proprement dite doit être effective dans un délai de 1 an à réception de
cet arrêté préfectoral.

Article 2 : Mesure conservatoire

En attendant la mise en conformité, une mesure immédiate s’impose pour protéger les
milieux : toute activité équestre sur le site Natura 2000 FR9400594 8 Embouchure du
Rizzanese : dans sa totalité est stoppée dés notification du présent arrêté jusqu’à
obtention des autorisations requises.

Article 3 : Sanctions et contrôles

En cas de non-respect des prescriptions prévues par l’article 1er du présent arrêté, le
centre équestre de Tavaria est passible des sanctions prévues par les articles L171-8 et
suivants du code de l'environnement.

Les mesures de contrôles s’emploieront à vérifier l’absence de trace de machinisme pour
préparer la piste (du type passage de herse agricole), l’absence de trace de passage de
chevaux sur la dune (empreintes, crottin etc), et surtout la cicatrisation de la végétation
dunaire.

Même en cas d’absence flagrante de trace de passage de chevaux ou de matériel agricole,
l’absence de tout début de cicatrisation de la végétation dunaire dans un délai de 1 an à
dater du présent arrêté préfectoral sera tenue pour un signe de poursuite de l’activité
incriminée et fera l’objet de nouvelles poursuites.

Article 4 : Publicité

Le présent arrêté sera notifié au centre équestre de Tavaria et publié aux actes
administratifs du département. Le présent arrêté sera affiché en mairie de Propriano
pendant un délai minimum d’un mois. Le certificat d’affichage témoignant de
l’accomplissement de cette mesure, signé par le maire de Propriano, sera adressé à la
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direction départementale des territoires et de la mer, Mission Patrimoine Naturel et
Biodiversité (MPNB)  – terre plein de la gare – 20 302 Ajaccio Cedex 9.

Article 5     :   Délais et voies de recours

Ainsi que prévu à l’article L. 171-11 du Code de l’environnement, la présente décision est
soumise à un contentieux de pleine juridiction auprès du tribunal administratif de Bastia,
dans un délai de deux mois à compter de sa notification. Ce recours peut s’effectuer par
courrier ou via l’application informatique télérecours accessible sur le site
http://www.telerecours.f  r  .

Article 6 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture de la Corse du Sud, le directeur départemental des
territoires et de la mer, le maire de Propriano sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté.

Pour le préfet
Le sous-préfet de Sartène,

Arnaud GILLET
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PREFECTURE CORSE-DU-SUD

2A-2021-07-26-00002

26/07/2021  : M.Pascal LELARGE  

Arrêté du 26 juillet 2021 portant attribution de la

médaille d'honneur agricole
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PREFECTURE CORSE-DU-SUD

2A-2021-07-26-00003

26/07/2021  : M.Pascal LELARGE  

Arrêté du 26 juillet 2021 portant attribution de la

médaille d'honneur du travail - promotion du 14

juillet 2021

PREFECTURE CORSE-DU-SUD - 2A-2021-07-26-00003 - Arrêté du 26 juillet 2021 portant attribution de la médaille d'honneur du travail -

promotion du 14 juillet 2021 18



PREFECTURE CORSE-DU-SUD - 2A-2021-07-26-00003 - Arrêté du 26 juillet 2021 portant attribution de la médaille d'honneur du travail -

promotion du 14 juillet 2021 19



PREFECTURE CORSE-DU-SUD - 2A-2021-07-26-00003 - Arrêté du 26 juillet 2021 portant attribution de la médaille d'honneur du travail -

promotion du 14 juillet 2021 20



PREFECTURE CORSE-DU-SUD

2A-2021-07-28-00002

28/07/2021  : M.François CHAZOT  

Arrêté du 28 juillet 2021 créant une zone

délimitée temporaire sur l'aérodrome d'Ajaccio
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